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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 23.304 du 19 février 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 octobre 2008 par X, qui déclare être de nationalité
équatorienne et qui demande « la suspension de l’exécution et l’annulation de la décision
notifiée par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile le 19 septembre 2008 et relative
à sa demande d’autorisation de séjour sur pied de l’actuel article 9 bis (ancien art.9§3) de la
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers (…) et de l’ordre de quitter le territoire – Modèle B notifié à la même date du
19 septembre 2008».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 11 décembre
2008.

Entendu, en son rapport, M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. D. HATEGEKIMANA, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 3 septembre 1999 pour y rejoindre
son époux Monsieur [S.] en étant accompagnée de leurs deux enfants [S.N.B.] et [S.B.V.].

Elle a introduit le 20 février 2003 une première demande d’autorisation de séjour de plus de
trois mois, fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15
décembre 1980).
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En date du 8 juillet 2005, la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette première
demande irrecevable, Cette décision a été notifiée le 18 juillet 2005. La requérante a
introduit contre cette décision une demande en suspension et un recours en annulation
devant le Conseil d’Etat. Ces deux procédures semblent toujours pendantes.

La requérante a introduit, par courrier du 4 décembre 2007, une deuxième demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur base de l’article 9 bis de la loi du 15
décembre 1980.

Plusieurs ordres de quitter le territoire lui ont entre-temps été notifiés (le premier en juin
2002).

1.2. En date du 27 août 2008, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante
d’une part une décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de
trois mois et d’autre part un ordre de quitter le territoire.

Ces deux décisions, qui constituent les actes attaqués, ont été notifiées à la requérante le
19 septembre 2008.

La décision d’irrecevabilité, concernant la requérante et ses deux enfants, est motivée
comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

En effet, la requérante déclare être arrivée en Belgique le 03.09.1999; elle est arrivée munie d'un passeport dépourvu de
cachet d'entrée, il nous est donc impossible de déterminer sa date d'entrée sur Ie territoire. Elle est venue rejoindre Ie
père de ses enfants [S. A.] qui sera expulsé du territoire. Madame est dans Ie cadre des personnes autorisées sur Ie territoire
pendant trois mois par semestre exempt de visa. Néanmoins, a aucun moment, l'intéressée n'a comme il est de régle tenté de
lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois depuis son pays d'origine. Aussi est-elle à l'origine du
préjudice qu'elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrèt n° 95.400 du
03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003).

L'intéressée invoque être grand-mère de deux enfants belges ainsi que la présence de ses enfants sur Ie territoire, elle fait
valoir l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'homme. Considérant que l'article 8 de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour
l’entree et Ie séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux étrangers, dont Ie séjour est devenu illégal de leur
propre fait, de retoumer dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique competent, l'autorisation
requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de
l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation
serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la requérante et
qui trouve son origine dans son propre comportement (...) (CE., 25 avril 2007, n°170.486).

De plus, la requérante invoque la scolarité de ses enfants. Or, cet élément ne saurait constituer une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. Tout d'abord, la requérante, à son
arrivée, avait un séjour légal de trois mois ; A l'échéance de ces trois mois, elle était tenue de quitter le territoire. Elle a
néanmoins préféré entrer dans l'illégalité en se maintenant en Belgique et s'exposant ainsi volontairement à une mesure
d'éloignement. C'est donc en connaissance de cause que la requérante a inscrit ses enfants aux études en Belgique, sachant
pertinemment que celles-ci risquaient d'être interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. S'il peut
être admis que l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer
que la requérante, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l'origine de la situation dans laquelle elle pretend
voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause son propre comportement (Conseil d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003).
Soulignons encore qu'aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu'une scolarité ne pourrait être
temporairement poursuivie au pays oü les autorisations de séjour sont à lever, la requérante n'exposant pas que la scolarité
nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place.



CCE n°X Page 3 sur 8

En ce qui conceme les différences du système d'enseignement en Belgique et en Equateur, il s'agit d'un risque que la
requérante a pris en s'installant en Belgique alors qu'elle savait n'y être admis au séjour qu'à titre precaire, contre lequel elle
pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle, et ne constitue pas une circonstance
exceptionnelle (Conseil d'Etat, 11 octobre 2004, arrêt n°135.903).

De plus, la requérante invoque la Convention relative aux Droits de l'enfant (art 3.1), Bien que ces dispositions soient
utiles à l'interprétation des textes, ces dispositions ne sont pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir
un effet direct; qu'elles laissent à l'état plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant; qu'elles ne
peuvent servir de source de droits subjectifs et d'obligations dans Ie chef des particuliere (Cass. (f'e Ch.), 04 nov. 1999).

Concernant les éléments d'intégration, à savoir Ie fait que la requérante ait développé des attaches sociales en Belgique et
certains de ses amis témoignent, notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins
temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle
ces éléments seront évoqués (Conseil d'Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002). L'intéressée doit démontrer à tout Ie moins
qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence
à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n" 112.863 du 26.11.2002).

Ajoutons que la requérante n'a pas à faire application de l'esprit de la loi du 22/12/1999 sur la régularisation de
certaines catégories d'étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à la régularisation de certaines
catégories d'étrangers séjoumant sur Ie territoire du Royaume vise des situations différentes (Conseil d'Etat arrêt n° 100.223
du 24/10/2001).

Précisons que l'argument selon lequel la requérante pourrait travailler dans le domaine du nettoyage ; soulignons que
l'intéressée n'est pas titulaire de l'autorisation de travail requise et qu'elle n'est donc pas autorisée à exercer une
quelconque activité lucrative. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
difficile tout retour temporaire vers le pays d'origine.

Enfin, la requérante affirme qu'elle ne disposerait pas des moyens financiers lui permettant de faire l'aller-retour vers son
pays d'origine. On notera que la requérante est à l'origine de la situation qu'elle invoque comme circonstance
exceptionnelle. En effet, elle a délibérément mis sa famille dans la situation économique décrite dont elle est la seule
responsable. La requérante est arrivée sur le territoire sans avoir obtenu au préalable une autorisation au séjour pour
plus de trois mois, et à aucun moment elle n'a cherché à introduire comme il est de régle une demande d'autorisation de
séjour de plus de trois mois à partir de son pays d'origine. II appartenait à la requérante de mettre spontanément un terme a sa
présence sur le territoire à l'échéance de la periode pour laquelle elle était autorisée au séjour. II ne lui fallait pas attendre la
dégradation de sa situation économique pour se conformer à la législation. Elle préféra, cependant, entrer dans la clandestinité
en demeurant illégalement sur le territoire, s'exposant ainsi volontairement à des mesures d'expulsion. La situation de la
requérante ne la dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait
empêcher la requérante de chercher à réunir les moyens nécessaires pour financer un retour temporaire dans son pays pour
le faire. La requérante est majeure et elle ne démontre pas ne pas pouvoir se prendre en charge. Cet élément n'est donc pas
une circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d'origine”.

L’ordre de quitter le territoire, concernant la requérante et ses deux enfants, est motivé
comme suit :

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°) : pas de cachet d’entrée,
pas de déclaration d’arrivée. »

2. Questions préalables.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations
déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en
effet été transmis au Conseil par courrier recommandé avec accusé de réception déposé à
la poste le 8 décembre 2008, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la
communication de la requête, laquelle a eu lieu par courrier du 29 octobre 2008 transmis par
porteur contre accusé de réception le même jour.

3. Exposé du moyen d’annulation.
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3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 62, al. 1er

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1999 relative à la
motivation formelle des actes administratifs » et de « l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.1.2. Elle soutient, au sujet du premier paragraphe de l’acte attaqué, que la partie
défenderesse « devrait en l’espèce appliquer les dispositions de l’article 8 de la Convention
européenne des droits de l’homme pour autant que son mari, ses enfants et la concernée
constituaient une famille au sens des dites dispositions ». L’article 8 de la Convention
précitée, ajoute-t-elle, est beaucoup plus favorable que l’article 9 bis (ancien article 9.3) de
la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante soutient que la jurisprudence invoquée par
la partie défenderesse comme premier motif de l’acte attaqué « devrait être écartée et faire
place à l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et ce, dans l’objectif
de protéger la famille et l’intérêt supérieur des enfants et des petits enfants de cette
famille ».

3.1.3. A propos du deuxième motif de l’acte attaqué selon lequel l’article 8 précité ne
s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers
sur leur territoire, la partie requérante estime que « même si on peut lui opposer d’être à
l’origine de la situation actuelle, l’article 3.1 de la Convention relative aux droits de l’enfant
(voir infra p. 4) devrait permettre une interprétation beaucoup plus favorable, vu que rien ne
peut leur être reproché dans la situation actuelle ». Elle estime que « c’est du côté des
enfants et petits enfants dont certains sont belges qu’il faut apprécier sa situation et non le
contraire surtout qu’ils sont scolarisés en langue française ».

3.1.4. S’agissant de l’argumentation de la décision attaquée relative à la scolarité des
enfants, la partie requérante indique, après avoir rappelé le prescrit de l’article 3.1 de la
Convention relative aux droits de l’enfant, que l’intérêt supérieur de ses enfants et petits
enfants doit être une considération primordiale. Elle précise que même si elle « a pris le
risque en s’installant en Belgique alors qu’elle savait n’y être admis (sic) au séjour qu’à titre
provisoire, les enfants et les petits enfants n’y sont pour rien ».

Les enfants risquent, ajoute-t-elle, en cas de retour en Equateur, « de perdre un temps plus
ou moins indéterminé d’études » compte tenu de la différence de langue et de système
entre l’enseignement belge et l’enseignement équatorien.

Le fait d’emmener les enfants en Equateur pour un enseignement temporaire « serait donc
disproportionné par rapport au but visé, à savoir déposer une demande de visa en Equateur
et revenir en Belgique pour poursuivre des études entamées dans ce pays et ne pouvant
être poursuivies en Equateur ».

Elle indique que la protection de ses enfants mineurs « se passe de commentaire et qu’elle
est d’autant plus nécessaire qu’ils sont actuellement à l’école ». Elle cite ensuite deux arrêts
du Conseil d’Etat en matière de préjudice grave difficilement réparable et de scolarité.

La partie requérante soutient que la partie défenderesse «a pris les actes attaqués en se
plaçant uniquement du côté de la requérante considérée comme étant à l’origine de sa
propre situation alors qu’elle devait également tenir compte des conséquences de tels actes
pour les enfants qui n’y ont pas de responsabilité en la matière ». Elle conclut que la partie
défenderesse n’a pas pris en compte toutes les données utiles et elle a ainsi « failli au
principe du devoir de soin instauré par le Conseil d’Etat dans son arrêt n°58 328 du
23/02/1996 ».
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Elle soutient encore que la partie défenderesse aurait pu, compte tenu des observations qui
précèdent, accorder l’autorisation demandée. Le fait qu’elle ait procédé autrement est selon
elle constitutif d’une erreur manifeste d’appréciation et d’un « manque d’objectivité
d’appréciation » de la part de la partie défenderesse dans l’examen de la demande
d’autorisation de séjour de la partie requérante.

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « violation de l’article 9 bis de
la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers telle que modifiée » en ce que la partie
défenderesse refuse de prendre en considération les circonstances exceptionnelles
invoquées et basées sur sa situation réelle.

Elle soutient que « même si les circonstances exceptionnelles n’ont pas été définies par la
loi, le pouvoir discrétionnaire laissé à l’autorité risque de se transformer en arbitraire ».

La partie requérante soutient encore que « les motifs avancés dans les actes attaqués ne
sont acceptables qu’en se plaçant du côté de la seule requérante alors que les mêmes
décisions visent également » ses enfants « qui n’y sont pour rien et qui sont protégés par les
dispositions 8 (sic) de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales et 3.1 de la Convention relative aux droits de l’enfant ».

4. Examen du moyen d’annulation.

4.1.1. Sur les deux moyens, réunis, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande
d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi
du 15 décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se
réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès
lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle
générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que
puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par
ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des
circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de
l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à
l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances
alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que
si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins
tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E.,
n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en
vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les
arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer
celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation
réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie
requérante.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a sans
méconnaître l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et de façon détaillée, répondu
adéquatement et suffisamment aux principaux éléments soulevés dans la demande
d’autorisation de séjour (dont les éléments lui présentés relatifs aux enfants de la partie
requérante) en expliquant de manière distincte et méthodique pourquoi elle estimait que ces
éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra.

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle,
car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir
les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.
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4.1.2. Plus spécifiquement, quant à la critique que la partie requérante formule à l’égard
du premier paragraphe de l’acte attaqué, le Conseil relève que cette mention dans la
décision ne constitue pas un des motifs d’irrecevabilité de la demande mais uniquement le
rappel commenté de la situation administrative de la partie requérante, de telle sorte que les
griefs de la partie requérante à cet égard sont inopérants. Rien n’empêche la partie
défenderesse de faire d’emblée le constat établi en fait selon lequel la partie requérante n’a
à aucun moment tenté de lever une autorisation provisoire de séjour au départ de son pays
d’origine pour conclure ensuite qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque, pour
autant toutefois que la partie défenderesse réponde par ailleurs, de façon adéquate et
suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, ce
qui est formellement le cas en l’espèce.

4.1.3. En ce que la partie requérante prend argument de l’article 3.1. de la Convention
internationale de droits de l’enfant, au sujet du motif de la décision attaquée relatif à l’article
8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales (CEDH), le Conseil se rallie à la position du Conseil d’Etat qui a déjà jugé que
les articles 2, 3, 5, 6, § 2, 9, 10, 20 et 22 de la Convention internationale de droits de
l’enfant n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à
conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se
prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans
qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'ils ne peuvent
être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne
créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58032, 7 févr. 1996; CE. n°
60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997).

4.1.4. Concernant plus précisément la scolarité des enfants de la partie requérante, le
Conseil relève que la partie défenderesse a indiqué les raisons pour lesquelles cette
scolarité ne constituait pas une circonstance exceptionnelle et que celles-ci se vérifient à la
lecture du dossier administratif. Il est clair en effet que la partie requérante a choisi, au lieu
de quitter le territoire en exécution des ordres de quitter le territoire qui lui ont été délivrés
dans le passé, de se maintenir avec sa famille en Belgique alors qu‘elle n’y disposait pas
d’un titre de séjour.

Le Conseil rappelle encore que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité
et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont
l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de
l'article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une
circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans
son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation
diplomatique belge. Dès lors, le délégué du Ministre, dans l’exercice de son large pouvoir
d’appréciation en la matière, a pu valablement estimer que les circonstances liées à la
scolarité des enfants de la partie requérante ne pouvaient être qualifiées d’exceptionnelles
puisqu’elles procédaient de la volonté même de la partie requérante de se maintenir sur le
territoire belge illégalement.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « le changement de système éducatif et de
langue d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants ont pris en s’installant en
Belgique alors qu’ils savaient n’y être admis au séjour qu’à titre précaire, contre lequel ils
pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle et ne constitue
pas une circonstance exceptionnelle » (Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004).

Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les
conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne
sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la partie
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requérante a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait
ignorer la précarité qui en découlait, pour elle-même et pour ses enfants mineurs (dont elle
est responsable) et ce d’autant plus que la partie requérante avait déjà fait l’objet de
plusieurs ordres de quitter le territoire précédemment.

4.1.5. La partie requérante ne démontre pas en quoi il y aurait en l’espèce une erreur
manifeste d’appréciation et un « manque d’objectivité d’appréciation » de la partie
défenderesse, dès lors qu’outre ce qui précède, force est de constater que la partie
requérante formule une critique en opportunité en répétant les arguments qu’elle a déjà
avancés dans sa demande d’autorisation de séjour notamment ceux relatifs à l’application
de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 3.1. de la
Convention relative aux droits de l’enfant, alors que ceux-ci ont été valablement rejetés par
l’acte attaqué. Le Conseil, qui ne censure que la légalité de l’acte attaqué, ne peut pas
statuer sur l’opportunité de celui-ci.

4.2. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même
temps que la décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de
constater que cet ordre de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique
spécifique par la partie requérante et que, de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il
est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que l’intéressée « demeure
dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°) : pas de cachet
d’entrée, pas de déclaration d’arrivée ».

4.3. Les moyens ne sont pas fondés.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le dix-neuf février deux
mille neuf par :

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

M. P. LUFUMA LUVUEZO, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

P. LUFUMA LUVUEZO. G. PINTIAUX.


